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1  Messieurs  les  Membres  de  r Assemblée  Législative 
de  Québec, 


Messieurs, 

Le  17  août  1887,  un  comité  de  l'honorable  Conseil  Ex- 
ecutif présentait  un  rapport  approuvé  le  18  août  par  le 
Lieutenant-Gouverneur,  concluant  à  la  nomination  "  d'une 
Commission  agricole  chargée  de  faire  des  investigations  au 
sujet  de  tout  ce  qui  se  rattache  à  notre  système  d'agricul- 
ture et  de  s'enquérir  si  nos  diverses  institutions  atteignent 
bien  le  but  désiré.  "  Cette  Commission  était  eomposée  de  14 
membres  et  avait  pour  Président  li.  Nazaire  Bernatchez, 
député  de  Montmagny. 

Un  mois  environ  après  sa  nomination  le  li)  septembre 
1887,  cette  Commission  se  mettait  définitivement  à  l'œuvre 
par  la  visite  de  l'Ecole  d'agriculture  de  Sainte-Anne.  Sept 
membres  de  la  Commission  seulement  jugèrent  à  propos  de 
faire  cette  visite,  et  encore  leur  séjour  y  fut-il  de  très-courte 
durée.  Arrivés  à  Ste-Anne  le  19  septembre  à  11  heures  A.  M. 
ils  en  repartirent  dès  le  lendemain  au  matin  à  8  heures  A.  M. 
M.  Louis  Nap.  Larocbolle,  l'un  des  sept  membres,  abrégea 


■MM 


même  sa  visite  et  nous  quitta  dès  4  heures  P.  M.  le  iour 
même  de  8on  arrivëe.      *  •  .        :  ■ , .  a 

Nous  aurions  vraiment  désiré  recevoir  les  membres  de  la 
Commission  en  plus  grand  nombre,  sinon  tous,  du  moins  la 
majorité  d'entre  eux,  et  surtout  les  garder  plus  longtemps 
au  milieu  de  nous,  ce  qui  nous  aurait  permis  de  les  rensei- 
gner d'une  manière  plus  complète  sur  le  fonctionnement  de 
notre  institution. 

Quoiqu'il  en  soit,  les  directeurs  et  professeurs  de  l'Ecole 
se  mirent  avec  empressement  à  la  dispositien  des  membres 
de  la  Commission,  leur  fournirent  tous  les  renseignements 
capables  de  les  éclairer  et  répondirent  catégoriquement  à 
toutes  les  questions  qui  leur  furent  posées  sur  le  fonction- 
nement de  l'école  et  sur  les  résultats  obstenus  dans  la  cul- 
ture de  la  Ferme.  Le  lendemain  matin  ces  MM.  nous  quit- 
taient pour  continuer  ailleurs  leurs  investigations  et  ré- 
unir  les  éléments  du  rapport  qui  leur  avdit  été  demandé. 

Enfin  dans  le  cours  de  la  dernière  session  de  la  Légit  Li- 
5  iiiC,  un  message  de  Son  Excellence  le  Lieutenant-Gouver- 
neur a  mis  devant  les  Chambres  le  "  Rapport  préliminairi^ 
de  la  Commission  agricole,  "  contenant  le  résumé  de  ses 
travaux  et  ses  eonclu:?ion.s. 

Pour  une  raison  (jue  les  amis  des  écoles  d'agriculture 
avaient  cru  deviner,  le  rapport  fut  retiré  à  la  veille  d'être 
discuté.  On  avfiit  même  espéré  que  le  Gouvernement,  frap- 
pé de  la  pauvreté  du  travail,  du  manq'iie  de  fondement  des 
critiques  et  def.  contradictions  évidentes  qui  s'y  rencontrent, 
pour  éviter  à  la  Commission  la  honte  d'une  discussion  pu- 
blique, le  laisserait  dormir  indéfiniment  dans  «es  cartons  et 
le  considérerait  même  comme  lettre  morte. 

Mais  il  paraît  qu'il  n'en  yera  pas  ainsi  ;  on  nous  affirme 
(jue  le  l'apport  sera  remis  cur  le  tapis  à  la  présente  session,  ««.t 


notre  charge  de  directeur  de  l'Ecole  d'agriculiir.v  de  Ste»- 
Aune  nous  impose  l'impérieux  devoir  de  vous  soumettre  à 
son  sujet  quelqu'  s  remarques  tendant  à  Jt'tal>lir  eertain.s 
faits  sous  leur  véritable  jour. 

Ce  n'est  pas  un  plaidoyer  que   nous  voulons  faire  ici  eu 
faveur  de  l'Ecole  de  Ste-Anne.    Ses  succès  passés,  les  heu- 
reux résultats  donnés  par  son  enseignement  théorique  et 
pratique,  sa  parfaite  appropriation  aux  besoins  de  notre  si- 
tuation agi-ioolc.   riinp!)rt.'into   influence   qu'elle   a  eue  sur 
toutes  les  améliorations   déjà  réalisées  dans  notre  région, 
nous  pourrions  dire,  dans  toute  l'étendue  de    la  Province, 
suffisent  pour  démontrer  à  la  députation  toute  l'utilité  de 
notre  institution  et  la  nécessité  de  soh  maintien.  N(ms  voil- 
ions uniquement  présenter  au  Parlement  quelques  observa- 
tions sur  le  rapport  préliminaire  de  la  Commission  agricole 
et  les  documents  (jui  s'y  i-attachent,   Nous   voulons  signaler 
à  votre  attention  les  erreurs  de  faits,  les  fausses  appréci- 
ations qui  se  rtmccmtrent  pres(|ue  à  cha(]U(^  V^^n^  ^^^  ^^-  l'f^p- 
port  et  de  ces  documents,  et  les  conclusions  hasaidécs  qu'on 
en  a  tirées  après  de  prétendues  mures  délibérations,  conclu- 
sions qu'une  première  fois  déjà  on  n'a  pas  osé  défendre  et 
(|ui  ne  sont  pas  soutenables.    Nous  voulons  vous  runseigner 
sur  la  manière  dont  la  Commission  a  rempli  son  mandat. 
Nous  voulons,  en  un  mot,   nous  nettre  à  même  de  prendre 
en  mains  la  cause  des  écoles  d'agriculture,  datis  le  cas  où, 
comme  nous  l'espérons,  nous  aurons  réussi  à  vous  convainei-e 
que  ces  institutions  méritent  toutes  vos  sympathies. 

La  Commission  agricole,  d'aprv^s  l'ordre  en  Conseil,  devait 
travailler  à  promouvoir  les  intérêts  de  l'agriculture  dans 
cette  province,  et  s'enquérir  du  fonctionnement  de  nos  ins- 
titutions d'enseignement  agricole.  Dans  le  but  d'étudier  la 
question  avec  tout  le  soin  et  \h  prudence  qu'elle  mé^-ite,  le 
Gouvernement  la  composa  de  quatorze  mend)res   choisis  la 


—  fi  — 

plupurt  parmi  Its  agriciilt<uirs  ([ue  compte  la  doputation. 
En  jetant  un  conp-d'cfil  sur  les  prooàs-vj^rbaux  des  séances 
de  la  Commission,  nous  voyons  (jue,  lors  de  la  visite  faite  k 
8te-Anne,  sept  membres  seulement  étaient  présents,  et  en- 
core l'un  d'eux,  M.  Louis-Nap.  Larochelle  n'y  séjom-na-t-il 
(jue  quelques  heures,  depuis  11  heures  A.  M.  jusqu'à  4  heures 
P.  M.  ;  ce  qui  n'empêche  pas  le  procës-verhal  de  la  5me  séance 
tenue  à  Ste-Anne  à  8  heures  P.  M.  d'y  constater  sa  présence. 


L'instruction  est,  pour  toutes  les  classes  de  la  société, 
d'nncî  nécessité  absolue,  elle  tient  une  des  premiè^res  place*; 
dans  la  vie  des  peuples,  et  comme  telle,  elle  commande  l'at- 
tention sérieuse  du  législateur.  D'un  autre  côté,  il  est  uni- 
versellement reconnu  que  la  classe  agricole  est,  entre  toutes, 
celle  qui  forme  le  plus  solide  fondcuient  des  sociétés  civi- 
lisées. L'agriculture  est  le  point  de  départ  de  tous  les  pro- 
grès. Les  industries  manufacturières  n'atteignent  l'apogée  de 
leurs  succès  que  dans  les  pays  où  l'art  de  cultiver  la  terre  est 
arrivé  à  ses  plus  grands  perfectionnement».  Améliorer  l'a- 
griculture, augmenter  sa  production  tout  en  diminuant  se^ 
dépenses  ;  en  un  mot,  faire  croître  deux  brins  d'herbes  là  où 
il  n'en  poussait  qu'un  seiU  :  voilà  donc  à  (jjuoi  doivent  tendre 
particulièrement  les  hommes  qui  ont  vi'ainu  nt  à  cœur  les 
succès  de  leur  patrie, 


Mais  pour  songer  à  ces  anjélioiations,  pour  les  entre- 
prendre, les  mener  à  bonne  lin  et  en  faire  profiter  tout  un 
pays,  il  faut  des  connaissances  étendues  qui  ne  peuvent  être 
prises  que  dans  les  institutions  qui   en  font  une  spécialité 


de  leur  enseignement. 


Ces  données,  aussi  indiscutables  qu'indiscutées,  font  voir 
toute  llmportance  que  possèdent  les  écoles  d'agriculture  et 
les  immenses  services  qu'elles  rendent  au  pays. 


-  7  - 
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OblijL't'o  <1  otiuIitT  Ir  fouctiomu'iiient  îles  »n*oIr,s  d'aj^rieul- 
ture,  la  Coinmiasio:  a^mcole  asMumait  une  lourWo  ikche  (\m 
nt^cessitait  de  lon^çues  visites,  «le  iiiinutif  nx  examens,  îles 
observations  sérieuses,  et  de  mûres  rt^Hexion^. 

VoyoHH  comment  elle  a  rempli  son  mandat.  En  (juelques 
heures,  elle  visite  Its  eidtures  variées  d'une  ferm«'  de  4;î2  ar- 
pent» en  superficie,  ainsi  <jue  ses  bâtisses  nombreuses  et  spa- 
cieuses, elle  examine  d'importants  troupeaux  de  V»(»t«R-à- 
cornes,  de  porcs  et  de  moutons,  étudie  la  comptabilité  dé- 
taillée qui  fait  connaître  les  résultats  de  toutes  les  opéra- 
tions culturales,  et  prétend  avoir  pris  connaissance  de  tout 
un  système  complet  d'enseignement.  Il  faut  avouer  (ju'on 
ne  pouvait  faire  les  choses  plus  à  la  hâte,  et  (juo  l'on  a  })asé, 
sur  un  examen  tout  superficiel,  un  rapport  et  des  conclu- 
sions auxquels  la  dëputation  devra  être  appelée  à  donner 
sa  sanction. 

Mais  en  lisant  jusqu'au  bout  ce  rapport,  nous  acquerrons 
bientôt  la  conviction  que  la  Connnission  a  étudié  avec  tant 
«le  lëgèrtté  le  fonctionnement  de  notre  in*  titution,  qu'elle 
n'a  pas  même  su  comprendre  les  nombreux  r»  geignements 
q«i  lui  ont  été  fournis  par  les  professeurs  iirecteur  de 
l'Ecole  d'agriculture. 

Au  chapitre  intitulé  :  "  Ecolo  «l'agriculture  de  Sainte- 
Anne,  "  le  rapport  de  la  Commission  commence  par  une 
courte  esquisse  de  la  rotation  suivie  sur  notre  ferme.  Quoi- 
que cette  esquisse  semble  faite  d'après  les  notes  prises  sur 
les  lieux  mêmes  par  les  iiienibres  de  le  Commission,  elle  con- 
fient une  foule  d'erreui's.  Ainsi  comment  peut-on  affirmer 
que  dans  notre  système  de  culture,  la  terre  n'est  labourée 
que  tous  les  neuf  ans  ;  lorsque  c'est  trois  années  sur  neuf 
qu'il  aurait  fallu  dire.  Il  n'est  pas  plus  exact  d'avancer  que 
le  terrain  est  mis  en  pâturage  unt\  année  seulement  ;  ce  qui 
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HruI  c.'tt  vraic'rst,  (|iU',  (lanscliaciuc  rotation,  le|)»Uuraj;<>«lin« 
«Ipux  et  <^U(»l(iiiof()is  iiiAiih;  trois  ans.  Vraiinoiit,  nous  sonniios 
♦^tonnd  (luo  l'on  n'ait  pas  mieux  «aisi  les  rouagey  «le  noire 
système  de  culture. 

Plus  loin,  la  Commission  écrit  «[U(;  notre  héiaU  est  intu- 
sdhle.  Nous  avions  ét(?  «grandement  surpris  à  la  lecture  d'une 
telle  ('normité.  De  l'aveu  <le  tous  les  connaisseurs,  ((ui  ont 
visité  notre  feiine,  de  l'aveu  même  des  mend')res  delà  Com- 
mission i udiriduelleturnt,  notre  bétail  est  simplement  su- 
])érieur.  Notre  trotipeau  d'espèce  bovine  surtout  est  un  des 
plus  beaux  delà  province.  11  est  formé  d'Ayrshires,  de  <|uel- 
ques  croisés  Ayrsliires  et  de  <leux  vaches  Canadienne.s.  Nous 
ne  gardons  pas  de  Durhams,  quoique  le  rapport  de  la  Coni' 
mission  prétende  le  contraire. 

La  Commi.ssion  reprcK-he  à  l'Kcole  d'agriculture  de  Sainte- 
Anne  de  ne  pas  avoir  de  fromagerie,  ni  de  beurreritt,  et  par 
consé(|uent  de  ne  pouvoir  fournir  à  ses  élèves  l'enseigne- 
ment pratique  de  ce  qui  se  rattache  à  l'industrie  laitière. 

Nous  avons  la  ferme  conviction  (]ue  si  messieurs  les 
membres  de  la  Commission  avaient  eu  quelque  notion  des 
exigences  de  l'enseigneinent  agricole,  ils  se  seraient  abste- 
nus de  nous  faire  «m  semblable  reproche.  La  science  de  l'a-* 
gi'iculture  est  très  vaste,  son  étude  demande  toute  l'attention 
et  l'énergie  de  l'étudiant  pendant  les  deux  ans  qu'il  passe 
à  l'école.  D'un  autre  côté,  pour  acquérir  une  connaissance 
sutHsante  de  la  fabrication  du  fromage,  il  faut  une 
])ratique  constante  de  deux  étés.  Alors,  il  est  évident  que 
dans  l'espace  de  deux  années,  durée  de  notre  cours,  l'élève 
ne  peut  à  la  fois  apprendre  convenablement  et  l'art  de  cul- 
tiver le  sol  et  la  fabrication  du  fromage.  Chercher  à  atteindre 
ces  deux  résultats  serait  donc  exposer  nos  élèves  à  n'acqué- 
rir que  des  connaissances  incomplètes  sur  toutes  choses  et, 


n 


vv  i\m  serait  plus  «lëplorablo,  à  ne  faire  de  ces  connaissances 
«m'iine  application  ruineuse. 

Mous  admettons  l>ien  (\\U'  tout  cultivateur  doit  posséder 
les  principes  fondamentaux  d(!  la  faljrication  du  beurre,  et 
iiiènie  en  possétler  une  prati(jue  suffisante.  Aussi  en  faisons- 
nous  un  article  important  <le  notre  pro<jfraninie  d'études 
théoriques  et  pratiques.  L'été  dernier,  et  les  membres  de  la 
(commission  auraient  pu  s'en  assurer  par  eux-mêmes,  tous 
les  éièves  de  deuxième  année  ont  pris  part  à  la  fabrication 
du  beurre.  Car,  n'en  déplaise  à  nos  détracteurs,  nous  avons 
une  beurrerie  et  une  beurrerie  assez  impoitante.  Avec  nos 
40  vaches  laitières,  nous  faisons  une  quantité  de  beurre  as- 
sez considérable  pour  permettre  à  nos  élèves  de  se  mettre 
au  fait  de  tous  les  procédés  d'une  bonne  fabrication.  Sans 
doute,  nous  n'avons  pas  encore  l'installation  coûteuse  que 
l'on  rencontre  dans  les  grandes  beurreries  industrielles  ; 
mais  cette  installation  se  fera  sous  peu,  si  le  Gouvernement 
écoute  favorablement  les  suggestions  que  nous  faisons  à  ce 
sujet  dans  un  mémoire  adressé  à  la  Commission  agricole  et 
annexé  à  son  rapport. 

Nous  profitons  de  l'occasion  pour  rectifier  une  erreur  qui 
s'est  glissée  dans  l'impression  de  notre  mémoire.  Nous  n% 
demandons  pas  une  augmentation  de  $5,000,  à  la  somme 
de  $1,000  déjà  votée  pour  l'établissement  d'une  beurrerie  mo- 
dèle, mais  une  augmentation  de  $500  (cinq  cents  piastres^ 
seulement. 

Nous  devons  également  rectifier  une  grosse  erreur  que 
contient  le  résumé  donné  dans  le  rapport  de  la  Comrûis- 
sion,  sur  nos  opérations  culturales  de  l'année  dernière. 
D'après  ce  rapport,  "  notre  comptabilité  accuserait,  pour 
le»  opérations  de  la  dernière  année,  un  excédant  de  re- 
cettes de  plus  de  $1,500.00,  sans  compter  le  charroyage 
d'au  delà  de  200  cordes  de  bois,  fait  par  les  chevaux  de  la 
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ferme  et  qui  n'a  pus  été  ])oi-té  au  compte  de  recettes.  lies 
ilëpenses  comprennent  l'intérêt  sur  le  capital  représenté  j)ar 
le  coût  de  la  ferme,  et  2J  pour  cent  sur  ce  même  capital 
pour  frais  de  réfection.  "  Livrons-nous  à  un  petit  calcul  que 
la  Commission,  absorbée  dans  ses  mûres  délibérations,  n'a 
pas  eu  le  loisir  de  faire  ! 

Le  capital  immo]>ilier  investi  dans  la  ferme  est  de 
S30,000. 

'     Intérêt  de  ce  capital  à  (5    par  100 1800.00 

Frais  de  réfection       à  2 1  par  100 750.00 

Profit  accusé 1500.00 

Charroya}:»:e  de  200  cordes  de  bois 250.00 

Total $4300.00 

Soit  un  intérêt  de  l-i/.  pour  cent. 

Si  ce  résultat  était  exact,  ce  serait  une  excellente  note, 
pour  notre  établissement.  Dans  ces  conditions  la  culture 
de  la  terre  l'emporterait  de  beaucoup  sur  le  commerce  et  les 
industries  manufacturières,  et  cela  à  tel  point  que  nous 
craindrions  de  voir  sous  peu  tous  les  capitalistes,  un  peu  am- 
bitieux, déserter  le  comptoir  ou  la  fabrique  pour  offrir  le 
concours  de  leur  intelli^^ence  et  de  leurs  capitaux  à  l'indus- 
trie agricole. 

Mais  ces  brillants  succès  ne  sont  pa.ç  possibles  en  agricid- 
ture.  Notre  système  cultural  est  payant,  nous  aimons  à  le 
constater  ;  cependant  il  n'atteiiit  pas  les  chiffres  imprimés 
dans  le  rapport,  et  nous  n'avons  jamais  dit  semblable  chose 
à  messieurs  les  membres  de  la  Connnission. 

Notre  profit  net  réel  est  plus  faible,  et  toute  personne  ([ui 
connaît  les  choses  «le  l'agriculture  n'en  pourra  être  vsurpri.se. 
D'après  nos  livres  de  comptes,   livres  que  les  membres  de  lu 
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Commission  ont  examiné  à  loisir,  nous  ne  constatons  que 
$1,500  de  profit  net  en  sus  de  2h  pour  100  calculc^s  comme 
amortissement  et  usure  du  capital  moljilier.  Ce  sont  là  les 
chiffres  exacts  donnés  par  nous  à  la  Conmiission  agriccle,  et 
nous  ne  comprenons  pas  comment  nos  renseignements  ont 
pu  être  faussés  d'une  manière  iissi  regrettable.  Nous  ajou- 
terons cependant  que  l'année  1887  a  fourni  des  rendements 
au-dessous  de  la  moyenne,  et  que  d'ordinaire  nos  profits 
sont  plus  près  de  $1,800  que  de  $1,500,  soit  ane  moyenne 

<le  $1,700.  Disons  $1,700,  c'est  donc  un  intérêt  de  5|  seule- 
ment. Et  voilà  les  gros  profits  fqu'on  reprochera  tantôt  au 

propriétaire.   Pour  la  reconnaisss&nce  qu'on  lui  témoigne, 

n'eut-il  pas  agi  plus  sagement  en  gardant  ses  capitaux  et  en 

les  plaçant  sur  une  bonne  hypothèque  à  6  pour  100.   Il  eût 

eu  moins  de  tracas  et  ne  serait  point  exposé  aux  brocards 

de  la  Commission. 


Dans  l'alinéa  suivant,  le  rapport  de  la  Commission  ex- 
prime un  regret  et  en  prend  occasion  pour  fulminer  contre 
l'Ecole  d'agriculture  de  Sainte-Anne,  une  accusation  très 
grave  on  ne  peut  plus  mal  fondée.  "  La  Commission  re- 
"  grette,  "  dit-il,  "  de  constater  que  cette  ferme  n'appartient 
"  pas  à  l'Ecole ....  Sous  prétexte  (jue  les  élèves  font  perdre 
"  du  temps  aux  travailleurs  ou  endommagent  les  in.stru- 
"  ments  aratoires  on  les  exclue  d'une  bonne  partie — la  plus 
"  importante — des  travaux  de  culture  et  on  ne  les  occupe 
"  qu'à  des  travaux  insignifiants  et  ridicules ..... 

En  effet,  la  Ferme  n'appartienc  pas  à  l'Ecoie  ;  et  le  pays, 
à  défaut  de  la  Commission,  saura  tenir  compte  au  Collège 
lie  Sainte-Anne  d'avpir  mis  à  la  disposition  de  l'Ecole  d'a- 
griculture des  terres  de  bonne  qualité  et  un  mobilier  impor- 
tant, non  pas  pour  les  gros  profits  que  l'on  sait,  mais  dans 
l'unique  but  de  donner  aux  jeunes  étudiants  agricoles  les 
moyens  d'acquérir  ra<lresse  manuelle  et  l'expérience  néces- 
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saire  à  rex<^cution  des  bonnes  pratiques  de  la  culture  amélio- 
rante. Nous  doutons  fort  qu'un  seul  des  membres  de  la  Com- 
mission ait  assez  d'abndgation  et  de  patriotisme  pour  en 
faire  autant. 

Quant  à  l'accusation  portée  contre  notre  Ecole,  il  nous 
fait  peine  de  le  dire,  elle  est  absolument  dënuëe  de  tout 
fondement.  Jamais,  depuis  la  fondation  de  notre  institution, 
les  élèves,  sous  aucun  prétexte,  n'ont  été  exclus  d'aucune 
partie  des  travaux  de  la  culture.  Au  contraire,  nous  exi- 
geons de  tous  qu'ils  prennent  une  part  active  à  toutes  les  opé- 
rations culturales,  dans  la  mesure  de  leurs  forces  et  de  leurs 
connaissances  pratiques.  Nous  fournirons  au  besoin  et  aus- 
sitôt qu'on  nous  en  donnera  l'occasion,  des  affidavits  de  nos 
élèves  anciens  et  nouveaux,  attestant  que  jamais  ils  n'ont 
été  exclus  d'aucune  partie  des  travaux  de  la  Ferme.  Il  va 
sans  dire  que  nous  suivons  une  certaine  gradation  dans  la 
distribution  des  travaux,  et  que  nous  n'allons  pas  confier 
une  machine  importante,  une  moissonneuse  par  exemple,  à 
un  nouvel  élève  qui  n'aurait  pas  encore  l'habitude  de  con- 
duire un  cheval.  Agir  autrement  serait  mettre  en  oubli  les 
principes  les  plus  élémentaires  de  tout  enseignement  bien 
organisé. 

Peut-être  la  Commission  a-t-elle  formulé  son  accusation 
d'après  certains  renseignements  qui  lui  ont  été  fourni»  par 
quelques  personnes  peu  favorables  à  notre  institution  ;  mais 
alors  il  nous  sera  bien  permis  de  reprocher  à  la  Commission 
de  n'avoir  pas  su  vérifier  l'exactitude  de  ses  renseignements, 
ni  faire  la  part  de  la  malveillance. 

Le  rapport  dit  encore  : "La  Commission  a  été  inf  or- 

"  mée  par  les  Directeurs  de  l'Eeole  que  les  élèves  ne  sont 
"  ainsi  employés  aux  travaux  de  la  ferme  que  quelques 
"  heures  tous  les  deux  ou  trois  jours.  " 
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Non,  Messieurs  de  la  Commission,  les  Directeurs  de 
l'Ecole  ne  vous  ont  pas  dit  une  chose  aussi  directement 
contraire  à  la  vérité.  Ce  qui  seul  est  vrai,  c'est  que  nos 
élèves  travaillent  sur  la  ferme  tous  les  jours,  à  part  les  di- 
manches, les  fêtes  d'obligation  et  quelques  rares  congés  pré" 
vus  par  le  règlement,  et,  cela  six  heures  par  jour  en  hiver 
et  huit  heures  en  été.  D'ailleurs,  comment  se  fait-il  que  les 
propriétaires  de  la  Ferme  attachée  à  l'Ecole  d'agriculture 
de  Sainte- Anne  représentés  comme  si  âpres  au  gain  par  la 
Commission,  négligent  ainsi  de  se  servir  des  forces  de  nos 
élèves  dans  l'intérêt  de  la  culture,  même  en  ne  leur  deman- 
dant que  des  travaux  insignifiants  et  ridicules  ?  Il  faut 
avouer  qu'il  est  assez  difficile  d'expliquer  cette  anomalie, 
même  en  y  mettant  toute  la  bonne  volonté  possible. 

Plus  loin,  la  Commission  prétend  que  l'Ecole  d'agriculture 
de  Sainte-Anne  possède  plusieurs  boursiers  étrangers  au 
dictrict  et  même  à  la  province.    Comme  il  n'existe  aucun 
règlement  qui  oblige  les  écoles  d'agriculture  d'accepter  des 
élèves  venant  d'un  district  plutôt  que  d'un  autre,  nous  ne 
pouvons  prendre  les  localités  comme  base  de  notre  choix, 
et  dans  tous  les  cas,  il  est  certainement  plus  rationnel  de 
considérer  la  qualification  de  l'aspirant  à  l'étude  de  l'agri- 
culture plutôt  que  le  clocher  qui  l'a  vu  naître.   Quant  aux 
boursiers  étrangers,  nous  pouvons  dire  que,   règle  générale, 
nos  élèves  anciens  et  nouveaux  appartiennent  à  la  province, 
et  les  quelques  rares  exceptions  que  les  Directeurs  de  l'ins- 
titution ont  permises  n'ont  été  faites  qu'aux  demandes  ex- 
presses venues  directement  du  département  provincial  de 
l'agriculture.  Si  un  tel  acte  est  criminel,  qu'on  en  fasse  donc 
porter  la  responsabilité  à  ses  auteurs  immédiats  et  non  pas 
à  nous. 

Mais  la  Commission  ne  se  borne  pas  à  condamner  quel- 
C[ues  faits  qu'elle  s'est  plu  à  dénaturer  pour  démolir  plus 
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sûrement  les  écoles  actuellement  existantes,  elle  va  jusqu'à 
nier  l'utilitë  et  l'efficacitë  de  ces  institutions.  Ainsi,  elle  pré- 
tend que  l'instruction  donnes  aux  élèves  de  nos  écoles  d'a- 
griculture peut  en  faire  de  bons  manœuvres,  niais  non  des 
agronomes.  Ce  sévère  jugement  sera-t-il  sans  appel  ?  Nous 
ne  le  croyons  pas,  car  nous  comptons  dans  notre  députation 
assez  d'hommes  instruits  et  intelligents  qui  voudront  étu- 
dier la  cause  avant  d'adopter  les  conclusions  de  la  Commis- 
sion. 

« 

Dès  à  présent  nous  ne  craignons  pas  de  dire  que  ceux 
qui  font  une  semblable  assertion  ne  connaissent  pas  l'ensei- 
gnement donné  dans  nos  écoles  d'agriculture,  ni  les  résultats 
qui  en  ont  été  obtenus.  En  effet,  à  Sainte-Anne  particu- 
lièrement, l'enseignement  théorique  et  pratique  embrasse 
toutes  les  branches  des  connaissances  agricoles,  des  agro- 
nomes distingués  l'ont  reconi  u  publiquement  en  maintes 
circonstances,  après  en  avoir  fait  une  étude  sérieuse.  I^a 
Commission  n'a  pas  pris  cette  peine,  et  elle  a  rendu  un  ju- 
gement sévère,  mais  erroné,  parce  qu'elle  a  négligé  d'étudier 
la  cause. 

Notre  institution  vise  moins,  il  est  vrai,  à  former  des 
agronomes  plus  ou  moins  demi -savants  que  des  agriculteurs 
distingués.  Les  agronomes  forment  sans  doute  une  classe 
d'hommes  dont  l'utilité  ne  peut  être  mise  en  doute,  leurs 
théories  sont  le  point  de  départ  de  tous  les  perfectionne- 
ments actuellement  introduits  dans  la  culture  améliorante  ; 
mais  que  seraient  ces  agronomes  .sans  les  agriculteurs,  sans 
ces  praticiens  éclairés  qui,  avec  leurs  méthodes  expérimen- 
tales, étudient  la  praticabilité  des  données  scientifiques 
fournies  par  les  premiers.  De  ces  deux  classes  d'hommes, 
les  agriculteurs  l'emportent  de  beaucoup  sur  les  agronomes 
en  utilité  pratique,  et  l'institution  qui  les  forme  ne  mérite 
le  mépris  de  personne,  pas  même  d'une  commission  agri- 
cole. 
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8i  notre  système  d'enseignement  ne  réussit  }>as  à  former 
de  bons  agriculteurs,  nous  ne  voyons  pas  où  nous  pourrions 
en  trouver  un  meilleur.  A  moins  que  ce  ne  soit  à  Guelpli, 
dont  messieurs  de  la  Commission  semblent  raffoler  et  où, 
d'après  le  progranune  d'e'tudes  et  le  (juestionnaire  même 
des  examens  (Voir  rapport  de  1885 — pages  17  et  suivantes, 
44  et  suivantes),  les  élèves  re(;oivent,  indépendanmient  de 
l'enseignement  agricole  théorique  et  praticjue,  des  cours  de 
mathématique,  de  mécanique,  de  chimie  organique  et  inor- 
ganique, d'entomologie  que  leur  envieraient  de  l)ons  col- 
lèges classiques,  voire  même  d'économie  politique.  La  litté- 
rature n'est  pas  non  «plus  oubliée,  et.  les  élèves  sont  mis  en 
mesure  de  répondre  victorieusement  à  des  (|uestions  comme 
les  suivantes  : 

Définir  les  termes — vers — épique — mètre — didactique  et 
élégiaque — appliqués  à  la  poésie  (même  rapport,  page  48). 

Donner  une  courte  analyse  du  caractère  de  Richard,  d'a- 
près Shakespeare  (même  rapport,  page  56). 

Encore  si  on  leur  demandait  l'explication  des  (jréorgiciues, 
de  Virgile  ! 

"  Le  cours  théorique,  dit  eticore  le  Rapport,  est  tout 
au  plus  un  cours  élémentaire.  "  Qu'en  sait  la  Commis- 
sion ?  Qu'a-t-elle  fait  pour  s'en  assurer  ?  Les  membres  n'ont 
posé  aucune  question  aux  professeurs,  encore  moins  aux 
élèves.  D'ailleurs  le  rapport  lui-même  se  charge,  quelques 
pages  plus  loin,  de  se  réfuter  lui-même.  En  parlant  de  l'é- 
cole d'agriculture  de  l'Assomption,  il  dit  que  M.  Marsan 
possède  la  compétence  nécessaire  pour  donner  un  bon  cours 
théorique  et  pratique.  Où  M.  Marsan  a-t-il  puisé  cette  com- 
pétence ?  A  Sainte-Anne,  n'en  déplaise  à  Messieurs  de  la 
Commi«sion.  On  y  donne  donc  autre  chose  qu'un  cours  élé- 
mentaire. 
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La  Coiniiiis.sion  dit  encore  :  "  A  leur  entrée  beaucoup  cVë- 
lèves  savent  à  peine  lire  et  écrire  difficilement.  " — Tous  nos 
élèves  possèdent  au  moins  une  bonne  instruction  élémen- 
taire. La  Commission  peut  d'autant  moins  affirmer  le  con- 
traire qu  elle  n'a  questionné  aucun  des  élèves.  Si  elle  eût 
demandé  à  voir  les  caliiers  de  cours,  pris  au  courant  de  la 
plume  par  tf)us  sans  exception,  cela  lui  eût  épargné  au 
moins  cette  erreur. 

Mais  voici  queUpie  chose  de  particulièrement  pénible  à 
lire  dans  ce  rapport  :  "  La  connexion  entre  les  collèges  clas- 
siques et  les  écoles  d'af^riculture  est  de  nature  à  inspirer  du 
dégoût  aux  élèves  pour  la  profession  agricole." — Les  membres 
de  la  Coumiission  la  considéreraient-ils  comme  une  déché- 
ance !*  L'opinion  fl'ailleurs  est  erronée.  L'expérience  et  les 
faits  sont  là  pour  le  démontrei*.  Nos  écoles  étant  constituées 
comme  elles  le  sont,  l'objection  tombe  d'elle-même  ;  car  les 
élèves  de  l'école  d'agriculture  n'ont  rien  de  commun  avec 
ceux  du  Collège,  chaque  institution  ayant  sa  vie  propre 
«lans  une  indépendance  complète.  A  Sainte- Anne  jamais  un 
élève  de  l'école  d'agriculture  n'est  passé  au  Collège;  par 
contre  plusieurs  élèves  du  Collège  sont  passés  à  l'école  d'a- 
griculture. Une  question  pareille  ne  se  résout  pas  d'après 
des  idées  préconsues.  Une  expérience  d'un  (juart  de  siècle 
peut  bien  compter  pour  quelque  chose,  surtout  lorsqu'on 
ne  peut  citer  un  seul  fait  qui  prouve  le  contraire. 

Nous  irons  plus  loin.  Cette  proximité  des  deux  institu- 
tions qui  n'est  nullement  nuisible  à  l'école,  est  très  avanta- 
geuse, au  Collège  et  partant  au  progrès  général.  L'influ- 
ence de  l'Ecole  d'agriculture  ne  s'exerce  pas  seulement 
sur  ses  élèves,  elle  se  fait  sentir  encore  sur  ceux  du  Collège 
classique,  qui  font  ieurs  cours  complets  et  se  destinent  au 
sacerdoce  et  aux  professions  libérales.  Où  les  Montminy, 
les  Garon,  les  Méthot,  les  Proulx,  les  Leclerc,  les  Lizôtté,  lés 
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Vallëe,  les  Michaud,  lea  Ouellet,  et  tant  d'autres  ardents  et 
(le'vouës  promoteurs  de  l'agriculture  et  de  la  colonisation, 
ont-ils  puisé  leur  immense  amour  de  l'industrie  rurale,  si  ce 
n'est  dans  le  voisinage  immédiat  d'une  institution,  où  l'on 
enseigne  les  saines  doctrines  agricoles.  En  faisant  leurs 
études  classiques  ou  théologiques  à  Sainte- Anne,  ces  hommes 
imminents,  ils  l'affirment  à  qui  veut  l'entendre,  y  ont  pris  le 
goût  de  l'agriculture.  C'est  donc  à  Sainte-Anne  que  la  cause 
agricole  est  redevable  de  ces  ardents  apôtres  de  la  coloni- 
sation et  du  progrès.  Personne  ne  peut  le  nier  ;  ils  ont  fait 
beaucoup,  et  notre  école  n'eût-elle  à  son  crédit  que  le  seul 
mérite  d'avoir  doté  le  pays  de  ces  vrais  amis  de  l'agricul- 
ture qu'il  ne  serait  déjà  plus  permis  de  nier  son  utilité. 

Plus  loin,  la  Commission  agricole  insinue  que  les  propri- 
étaires des  fermes  attachées  aux  écoles  d'agriculture  ne  per- 
mettent d'y  faire  que  les  cultures  capables  de  leur  rapporter 
les  plus  gros  profits. 

Vraiment  il  nous  répugne  de  réfuter  de  pareilles  asser- 
tions. 

Nous  avons  répété  à  satiété  aux  membres  de  la  Connnis- 
.«:ioif  que  la  corporation  du  Collège  ne  s'immisce  en  rien  à 
l'exploitation  de  la  ferme.  Tous  les  ordres  sont  donnés, 
toutes  les  cultures  déterminées,  tous  les  travaux  organisés 
par  les  directeurs  de  l'école  d'agriculture.  La  corporation  du 
Collège  n'est  pas  même  consultée  à  cet  égard  et  ne  s'en  for- 
malise aucunement. 

Nous  produisons  toutes  les  plantes  généralement  culti- 
vées sous  notre  climat,  et  nous  faisons  les  expériences  que 
nous  jugeons  pouvoir  faire  ;  qu'on  se  rappelle  que  jamais 
l'école  n'a  reçu  d'allocation  devant  être  affectée  à  des  expé- 
riences que  l'on  semble  vouloir  exiger  de  nous. 

3 
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"  Les  propriétaires  cherchent  à  tirer  de  leurs  fermes  tout 
le  profit  possible  "  Cpage  lô), — On  veut  bien  ne  pas  les  eu 
blâmer.  8ans  doute,  parce  (pion  se  rappelle  avoir  dit  à  pro- 
pos de  la  ferme  du  Séminaire  de  Saint-Hyacinche  :  "  La 
Commission  n'hésite  pas  à  déclarer  que  la  culture  payante 
et  si  intelligente  (jui  se  lait  sur  cette  ferme  est  précisément 
celle  qui  convient  dans  notre  province  "  (page  10).  Il  s'agi- 
rait «ie  n'avoir  pas  deux  poids  et  ileux  mesures  et  de  ne  jms 
•condamner  (sans  le  blâmer)  à  8ainte-Anne,  ce  qu'on  loue 
justement  à  Saint- Hyacinthe.  La  vérité,  messieurs,  est  <pie 
"  l'agriculture  est  l'art  de  cultiv  er  et  d'en  tirer  la  plus  grande 
((uantité  possible  de  produits  utiles,  de  la  manière  la  plus 
parfaite  et  la  plus  économi'jue.  " — Définition  de  M.  C.  A.  P. 
R.  Landry,  auteur  du  Traite'  populaire  (V agriculture. 

Vous  voyez  donc  bien  (pic,  sous  peine  de  nous  mettre  en 
contradiction  avec  les  principes  mêmes  de  l'agriculture, 
nous  devons  faire  le  plus  de  profit  possible.  N'est-ce  ])0.s 
d'ailleurs  ce  que  les  parents  envoient  apprendre  à  leurs 
enfants  dans  notre  école  d'agriculture. 

En  ce  qui  concerne  renseignement  de  l'art  vétérinaire 
dans  les  écoles  d'agriculture,  nous  différons  d'opinion,  av(*c 
les  ïnembres  de  la  Commission.  D'après  eux,  il  faudrait  (pie 
les  élèves,  sortant  de  ces  écoles,  fussent  des  hommes  univer- 
selsl,  capables  d'entreprendre  et  de  mener  à  bonne  fin  tout 
ce  t[ui,  de  près  comme  de  loin,  touche  à  l'économie  rurale  : 
c'est-à-dire,  des  agronomes  modèles,  connaissant  tous  le.> 
secfets  de  la  culture  progressive,  en  état  de  mener  le  mou- 
vement agricole,  de  donner  le  branle  à  toutes  les  améliora- 
tions désirables  et  pratiques  ;  des  beurriers  et  des  fromagers 
de  première  classe  ;  des  médecins  vétérinaires  accomplis  ; 
peut-être  même  des  versificateurs,  je  ne  dis  pas  des  poètes  ! 
On  n'est  pas  plus  exigeant  ! 
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Que  les  ëcoles  d'agriculture  iorrnent  des  agronome!  émé- 
rites,  rien  «le  plus  désirable  ;  que  ces  agronomes  aient  quel- 
(|ues  notions  d'art  v(^torinaire  H  «le  droit  rural  pour  leur 
permettre  de  soigner  et  <1«^  juger  eux-mêmes  les  cas  simples  ; 
qu'ils  étudient  la  fabrication  du  bourre,  très  bien  !  Mais 
((u'en  même  temps  ces  agronomes  soient  des  beurriers,  des 
fromagers,  des  vétérinaires  capables  d'étonner  le  monde 
agricole  par  leurs  connaissances  spéciales,  voilà  ce  que  mes- 
sieurs de  la  Commission  n'auraient  jamais  dû  prétendre. 

•  Dans  la  pratique  de  la  vie  usuelle,  il  est  notoire  que 
l'homme  qui  veut  mener  1  :^  front  plusieurs  entreprises  ne 
réussit  jamais.   La   sagesse  des  nations  le  proclame  dan« 

toutes  les  langues  : 

Jark  of  ail  trarle,  manier  of  nont. 
Qui  trop  embrasse,  mal  étreint. 

Le  rapport  de  la  Commission  en  est  lui-même  la  preuve 
lamentable. 

Dans  les  remarques  générales  sur  les  écoles  d'agriculture, 
jl  la  page  17,  on  fait  un  calcul  pour  prouver  que  dans  nos 
écoles  d'agriculture  l'élève  coûte  à  la  Province  beaucoup 
plus  cher  que  celui  de  Guelph  au  Gouvernement  d'Ontario. 
N'ayant  en  mains  que  deux  rapports  de  cette  dernière  rfcole, 
nous  ne  sommes  pas  en  mesure  de  contredire  ce  fait  qui 
nous  paraît  difficile  à  admettre,  étant  donné  les  frais  im- 
menses d  installation  «le  l'école  d'agriculture  de  Guelph.  • 

Mais  faisons  un  autre  calcul,  plus  complet  et  partant  plus 
juste.  Depuis  sa  f«mdation  (28  ans),  l'école  d'agriculture  de 
Sainte-Anne  a  reçu  comme  allocations,  bourses,  primes  d'en- 
couragement pour  le  travail  des  élèves,  etc.,  sur  les  deniers 
publics,  une  somme  ronde  d'environ  $58,000.  Pendant  la 
même  période,  elle  a  reçu  270  élèves.  Chacun  d'eux  a  donc 
e«)(tté  $215.    Nous  sommes  loin  des  ^878  de  la  Commission, 
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M.  Ed.  -V.  Banianl  u  publié  en  1885  un  travail  intitulé 
•'  No8  écoles  d'agriculture.  "  Noua  y  lisons  à  la  page  14, 
qu'à  cette  date  l'installation  de  l'école  de  Guelph  avait  coû- 
té $350,000,  et  que  chaque  année  ses  frais  d'entretien  seu- 
lement coûtaient  au  moins  quatre  fois  plus  que  ne  coûtent 
nos  trois  écoles  d'agriculture  réunies.  ^  l'on  fasse  pour 
Guelph  le  calcul  que  nous  venons  dv.  ^^^re  pour  Sainte- 
Anne  et  l'on  pourra  faire  une  comparaison  plus  juste  que 
celle  faite  par  la  Commission. 

Nous  passons  sous  silence  une  foule  de  suggestions  <le 
niême  valeur.  Nous  n'en  finirions  pas,  si  nous  voulions  rele- 
ver toutes  les  exagérations,  toutes  les  inexactitudes  (jui  se 
trouvent  dans  ce  court  rapport  de  la  Commission  agricole. 
Mais  ce  qui  précède,  Messieurs  les  députés,  quoique  bien 
incomplet,  suffit,  croyons-nous,  pour  vous  donner  une  idée 
assez  juste  du  crédit  que  mérite  ce  rapport. 


Ces  jours  dernier.s,  nous  recevions  une  petite  brochure 
publié  par  ordre  du  Gouvernement,  contenant,  entre  autres 
choses,  les  procès-verbaux  des  séances  de  la  Commission 
agricole,  un  rapport  spécial  de  MM.  Beauchamp  et  Lapointe, 
deux  des  membres  de  la  Commission,  et  une  réponse  de  l'E- 
cole d'agriculture  de  l'Assomption  aux  principales  accusa- 
tions de  la  dite  Commission 

•    _ 

Les  procès-verbaux  des  séances  de  la  dite  Commission 
sont  généralement  fort  laconiques,  si  laconiques  qu'il  est 
vraiment  difficile  d'y  suivre  les  travaux  de  MM.  les  Commis- 
saires. Nous  nous  permettrons  donc  de  demander  quelques 
explications  sur  un  point  qui  nous  semble  obscur.  Dans  le 
procès-verbal  de  la  treizième  séance,  tenue  à  Québec  le  U) 
octobre  1887,  on  lit  ce  qui  suit  : 
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•'  Il  est  propose  par  M.  Larochelle,  appuyé  pai  M.  Trudel 
et  résolu  unanimement  : 


"  Qu'un  comité,  choisi  parmi  les  membres  de  la  Commis- 
sion agricole,  soit  nomme  pour  faire  les  perquisitions  né- 
cessaires sur  les  opérations  du  Conseil  d'agriculture  et  de 
toutes  les  autres  opérations  se  rapportant  à  l'agriculture, 
et  pour  préparer  le  rapport  du  dit  comit*  au  plus  tôt  ;  que 
chacun  des  commissaires  soit  tenu  de  faire  transmettre  ses 
idées  personnelles  relatives  au  dit  rapport,  d'hui  au  20  cou- 
rant ;  que  le  comité  devra  donner  avis  de  la  confection  de 
son  projet,  rapport  qui  sera  iéfinitivement  discuté  le  jour 
fixé  par  M.  le  président  ;  que  le  comité  soit  composé  de 
MM.  Bernatchez,  président,  Pilon,  Baldwin,  Sylvestre  et 
Saint -Hilaire.  " 


Le  procës-verbal  est  lu  et  adopté  à  la  séance  suivante. 

Du  13  octobre  au  26  du  même  mois,  le  comité  chargé  de 
préparer  le  rapport  de  la  Commission  travaille  hardiment, 
MM.  Bernatchez  et  Pilon  surtout  délibèrent  mûrement, 
ils  ont  le  temps  de  le  faire  et  d'ailleurs  c'est  leur  devoir  ;  de 
plus  chacun  des  commissaires,  comme  c'est  aussi  son  devoir, 
transmet  au  comité  ses  idées  personnelles,  relatives  au  rap- 
port. Enfin  tous  les  matériaux  sont  réunis  ;  on  a  beaucoup 
travaillé,  on  a  mûrement  délibéré,  les  suggestions  sont  ar- 
rêtées.  On  s'occupe  en  premier  lieu  des  écoles  d'agriculture. 

DIX-NEUVIÈME  SÉANCE. 

Québec,  26  octobre  1887. 

Le  comité  se  réunit  à  10  heures  A.  M. 

Présents  :  MM.  Bernatchez,  président,  Pilon,  Baldwin, 
Sylvestre  et  Saint-Hilaire. 
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Suggestions  du  Comité. 

Ecole»  d'agrictdtvre. 

"  Lan  trois  écoles  d'agriculture  sont  maintenues  aux  con- 
"  ditions  suivantes  : 

"  Le  coinitë  suggère,  etc.  (page  13  de  la  brochure). 

Ainsi,  on  le  voit,  le  comité,  chargé  de  préparer  le  rapport, 
après  avoir  pris  connaissance  des  idées  personnelles  de  cha- 
cun des  membres  de  la  Commission,  après  avoir  mûrement 
DÉLIBÉRÉ,  après  avoir  fait  son  devoir,  est  unanime  à  recom- 
mander le  maintien  des  trois  écoles  d'agriculture.  Il  n'y  a 
donc  pas  à  en  douter,  cette  importante  décision  était  le  fruit 
des  MURES  DÉLIBÉRATIONS  du  comité  et  particulièrement  le 
fruit  des  MURES  délibérations  de  M.  Bernatchez,  puisqu'il 
était  le  président  du  comité  et  un  président  très  influent, 
comme  on  va  le  voir. 

VINGT-CINgiTTÈME  SÉAxNCE. 

Québec,  30  novembre  1887. 

La  Commission  se  réunit  à  2.30  heures  P.  M. 

Présents  :  MM.  Bernatchez,  président,  Pilon,  Sylvestre, 
Baldwin,  Rocheleau,  Beauchamp,  Bazinet,  Goyette,  Saint- 
Hilaire,  Lapointe  et  Morin. 

"  M.  Saint-Hilaire  demande  à  M.  le  président,  des  expli- 
"  cations  concernant  certains  changements  opérés  par  les 
"  rédacteurs  du  rapport,  dans  les  suggestions  telles  qu'arrê- 
"  tées  par  les  membres  du  comité. 

"  M.  le  président  dit  que,  quant  aux  changements  opérés, 
"  entre  autres  pour  ce  qui  a  trait  aux  écoles  d'agriculture, 
"  que  le  comité  avait  décidé  de  maintenir,  ces  changements 
"  n'ont  été  faits  qu'après  mure  délibération  entre  M.  Pi- 
"  Ion  et  lui-même.  " 
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M.  Pilon  (lit  (luo  c'est  après  avoir  lu  les  rapports  de 
l'Ecole  d'agriculture  de  Guelpli  et  plusieurs  autr<^s  rapports 
qu'il  se  déclare  en  faveur  d'une  seide  ocolo. 

C'en  est  fait,  les  trois  écoles  qui  devaient  Atre  maint^-nues 
«ont  vouëes  à  la  mort. 

M.  Saint-Jiilaire  attribue  ce  Inusque  changenicut  aux 
rédacteur»  du  rapport  ;  M.  Bernatchez  l'attribue  à  ses 
MURES  DÉLIBÉRATIONS  avec  M.  Pilon.  Si  ces  messieurs 
s'étaient  mis  à  délibérer  mûrement  lorsque,  faisant  partie 
du  comité,  ils  préparaient  le  rapport  de  la  Commission, 
l'existence  des  trois  écoles  d'agriculture  eut  été  assurée  pour 
toujours  Quel  donnnage  !  Nous  nous  croyons  donc  justi- 
fiable de  demander  quelques  explications  si.r  un  aussi 
brusque  changement  d'opinion. 


)re  1887. 
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RAPPORT     SPECIAL    DE     MM. 

ET  LAPOINTE. 


BËAUCHAMP 


Pour  ce  qui  nous  concerne  directement,  ce  rapport  diffère 
peu  de  celui  de  la  Commission,  ses  conclusions  sont  à  peu 
près  les  mêmes.  Nous  ne  nous  occuperions  donc  pas  spécia- 
lement du  rapport  spécial  si  nous  ne  craignons  de  frois- 
ser ses  auteurs.  MM.  Beauchamp  et  Lapointe  sont  des  ad- 
mirateurs outrés  de  l'école  d'agriculture  de  Guelph  ;  là  tout 
e.st  rose,  et  par  contre  à  Sainte- Anne  tout  est  noir.  Détruire 
nos  écoles  d'agriculture  existantes,  et  les  remplacer  par  une 
imitation  fidèle  de  l'école  de  Guelph  est  devenu  une  idée 
fixe  pour  ces  messieuis.  Cette  idée,  ils  la  poursuivent  avec 
tant  d'enthousiasme,  qu'ils  ne  s'aperçoivent  même  pas  que 
les  arguments  qu'ils  apportent  pour  l'appuyer  tendent  sé- 
rieusement à  la  détruire.  Si  nous  voulions  combattre  l'école 
de   Guelph,   nous  puiserions  justement  nos   armes  parmi 
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celles  qu'ils  emploient  pour  l'ëlever  aux  nues,  et  pour  cette 
raison  nous  ferons  le  plus  de  citations  possible. 

Messieurs  Beauchamp  et  Lapointe  commencent  par  t'airo 
certains  calculs  pour  dëmontrer  que  nos  écoies  d'agriculture 
coûtent  plus  cher  à  la  province  de  Québec  que  l'école  de 
Guelph  à  la  province  d'Ontario.  Nous  croyons  avoir  démon- 
tré, dans  la  réfutation  du  rapport  préliminaire,  que  ces  cal- 
culs sont  tout  à  notre  avantage. 

Pour  nous  prouver  que  l'école  de  Guelph  est  très  popu- 
laire dans  Ontaiio.  qu'elle  jouit  d'un  encouragement  tou- 
jours croissant,  qu'elle  progresse  enfin,  ils  nous  disent  (page 
*i5  de  la  brochure),  que  cette  école  qui  n'est  fondée  que  de- 
puis 1873,  comptait  88  élèves,  dont  deux  dans  la  province 
de  Québec  en  1887.  Quatre- vingt  huit  élèves  c'est  certaine- 
ment un  joli  nombre,  mais  si  nous  ajoutons  qu'en  1882 
Guelph  en  comptait  206,  il  nous  semble  ({ue  l'argument  perd 
singulièrement  de  sa  force.  Il  y  aurait  ici  un  beau  petit 
problème  à  faire,  et  nous  prions  ces  messieurs  de  bien  vou- 
loir nous  en  donner  la  solution.  Le  voici  :  Si  de  1882  à  1888 
le  nombre  des  élèves  de  l'école  d'agiiculture  de  Guelph  a  di- 
minué de  118,  et  si  ce  prétendu  progrès  continue  pendant 
encore  dix  ans,  combien  cette  école  comptera-t-elle  d'élèves 
la  dixième  année.  Nous  tenons  à  faire  remarquer  que  c'est 
dans  le  rapport  spécial  que  nous  apprenons  qu'il  n'y  a  eu 
que  88  élèves  à  Guelph  en   1887  ;  cette  diminution  nous 
semble  extraordinaire,  mais  n'ayant  point  le  dernier  rap- 
})ort  de  cette  école,  nous  ne  pouvons  la  vérifier. 

Mais  voici  qui  est  plus  fort.  A  la  même  page  35,  on  lit  ce 
([ui  suit  : 

"  En  examinant  les  rapport  du  collège  de  Guelph,  on  y 
"  découvre  des  faits  qui  méritent  d'être  signalés  ;  car  ils  sont 
"  bien  propres  à  convaincre  les  plus  incrédules  que  l'ensei- 
"  gnement  donné  dans  nos  écoles  est  insuffisant.  On  y  cens- 
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"  tate  que  durant  les  huit  dernières  années,  129  élèves  ve- 
"  nues  de  la  province  de  Québec  ont  fréquenté  le  collège 
"  agricole  de  Guelph,  37  en  1880,  24  en  1881, 12  en  1882, 16 
"  en  1883,  14  en  1884,  14  en  1885,  8  en  1886  et  2  en  1887. 
"  C'est  assez  dire,  etc.  " 

Voyons,  encore  un  petit  problème.  En  1880,  il  y  avait  à 
Guelph  37  élèves  venus  de  la  province  de  Québec  ;  en  1887, 
il  y  en  avait  deux  ;  si  cet  engoûment  des  canadiens  de  Qué- 
bec pour  l'école  de  Guelph  s'accentue  davantage,  combien 
y  en  aura-t-il  de  nos  canadiens  de  Québec  à  Guelph  en  1890  ^ 
Nous  posons  la  même  question  à  messieurs  les  rédacteurs 
du  rapport  préliminaire  qui  eux,  cepentiant,  ont  eu  la  bonne 
idée  de  taire  le  nombre  deux  de  1887. 

Encore  à  la  page  35  on  lit  :  "  En  effet,  des  $2,000  accor- 
"  dées  à  chaque  école,  tant  par  le  Gouvernement  que  par  le 
"  Conseil  d'agriculture,  $1,450  à  $1,500  sont  absorbées  pour 
"  payer  les  professeurs  qui  composent  les  facultés.  Le  reste, 
"  500,  c'en  va  dans  la  bourse  du  propriétaire  de  la  ferme  ou 
"  de  la  Corporation . . . .  "  Si  nous  ne  savions  d'avance  que 
MM.  Beauchamp  et  Lapointe  ne  sont  pas  malins,  nous  con- 
sidérerions comme  très  grave  cette  accusation  i\m  n'est  au 
fond  qu'une  farce  de  plus,  Si  ces  messieurs  avaient  seule- 
ment ouvert  un  rapport  de  l'école  d'agriculture  de  Sainte- 
Anne,  ils  y  auraient  vu  que  ces  500  piastres,  au  lieu  d'être 
illégitimement  empochées  par  la  Corporation,  sont  très  légi- 
timement employées  à  faire  face  aux  frais  de  chauffage,  d'é- 
clairage, de  réparations,  de  lavage,  de  lingerie,  d'entretien, 
de  loyers  de  bâtisse  et  d'emplacement,  de  journaux  et  de  ré- 
compenses, de  postages,  de  papeterie, de  voj-ages,  d'assurances, 
etc.,  etc.  Nous  voudrions  savoir  si,  à  la  nouvelle  école  qu'on 
t)ropose,  toutes  ces  dépenses  ne  coûteront  rien  au  Gouverne- 
ment. Il  est  du  moins  permis  d'en  douter  lorsque  nous  vo- 
yons qu'à  l'école  de  Guelph  le  chauffage  et  l'éclairage  seule- 
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ment  ont  coûté,  pour  l'amiuo  liSSr),  la  bagatelle  de  $4!,Or>4t.\\ 
(page  41  (lu  l'apport  de  1S(S5). 

Le  rapport  continue:'" ....  la  Corporation  à  qui  reviennent 
"  en  outre  tous  les  profits  de  la  ferme  qui  doivent  être  con- 
"  sidërables,  attendu  que  l'exploitation,  dans  ces  circons- 
"  tances,  ne  lui  coûte  presque  rien.  Aussi  l'école  de  Sainte- 
"  Anne  accuse -t-elle  un  surplus  de  $1,500  pour  l'année 
"  1887.  Cet  excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  pourrait, 
"  suivant  nous,  servir  à  des  fins  plus  utiles,  telles  que  amé- 
"  liorer  le  sort  des  élèves,  élever  le  niveau  de  leurs  études.  " 
— C'est  à  encadrer  tout  cela.  Une  ferme  représentant  un 
capital  mobilier  et  immobilier  d'environ  $40,000  donne  un 
profit  net  de  $1,500,  et  l'on  est  scandalisé  de  cela,  et  l'on 
dit  que  l'exploitation  d'une  telle  ferme  ne  coûte  presque 
rien,  et  ce  sont  de  prétendus  cultivateurs  qui  parlent  ainsi. 
Evidennnent  on  veut  badiner.  Et  puis  la  Corporation  a 
l'immense  tort  «le  ne  pas  employer  intégralement  cette; 
somme  pour  améliorer  le  sort  des  élèves,  et  élever  le  niveau 
des  études.  C'est  trop  fort,  beaucoup  trop  fort  !  Passoîis 
outre.  Nous  avons  déjà  dit  que  l'année  1887  a  été  pour 
nous  une  mauvaise  année. 

A  la  page  36  :  "  Les  fermes  de  nos  écoles  ne  sont  pas  ce 
"  qu'elle  devraient  être  sous  le  rapport  delà  richesse  et  de  la 
"  variété  du  sol ....  A  Sainte- Anne  le  sol  est  passablement 
"  bon  et  assez  varié  ;  mais  il  a  contre  lui  le  climat  qui  offre 
"  des  désavantages  considérables.  " — C'est  bien  cela  ;  qu'on 
place  une  ferme-modèle  sous  les  circonstances  les  plus  favo- 
rables tant  sous  le  rapport  du  sol  que  sous  celui  du  climat^ 
et  l'on  dira  à  la  masse  des  cultivateurs,  moins  bien  partagés  : 
faites  comme  nous.  Nous  étions  sous  l'impression  qu'il  fallait 
encourager  l'agriculture  justement  là  où  elle  est  la  plus  diffi- 
cile et  o\\  elle  a  le  |)lu.s  à  lutter  contre  le  sol  et  le  climat. 
Nous  étions  donc  dans  l'ern^ur. 
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Reprochant  à  no.s  écoles  provinciales  (page  36)  de  n'avoir 
que  deux  ou  trois  races  de  bêtes  à  cornes,  MM.  Beauchamp 
et  Lapointe  s'écrient  avec  plus  d'emphase  que  d'à-propos  :  • 
"  Comment  peut-on  prétendre  que  les  élèves  (jui  sortent  de 
"  nos  écoles  d'agriculture  puissent  dire  si  ce  sont  les  vaches 
"  Ayrshires  ou  les  Devon.s,  les  Herei'ords  ou  les  Durhams,  les 
"  Polled  Angus,  les  Aberdeens  ou  les  Holsteins,  les  Jerseys,  les 
"  Alderneys  ou  les  Canadiennes  qui  sont  les  meilleures,  s'ils 
"  n'ont  pas  i'av'antage  de  connaître  ces  races  et  d'en  faire  la 
"  comparaison  V .  . . ."  Certains  éleveurs  disent  que  la  race 
"  Ayrshire  est  préférable  a\ix  autres  races  au  point  de  vue 
"  de  l'abondance  du  lait  ;  d'autres  parlent  en  faveur  de  la 
"  vache  Jersey,  etc . . .  .  Toutes  ces  questions  ne  sauraient 
"  être  résolues  par  les  élevées  qui  ont  étudié  <lans  nos  écoles» 

"  s'ils  ne  connaissent  qu'une  ou  deux  races.  " 

« 

Avoir  des  représentants  d'un  grand  nombre  de  races  bo- 
vines et  faire  quelque-j  expériences,  serait  une  bonne  chose, 
nous  n'en  doutons  pas,  et  nous  le  désirerions  mêiiie  ;  mais 
vouloir  réduire,  dans  nos  écoles,  c'est-à-dire  pour  des  jeunes 
gtms  de  10  à  20  ans,  les  études  d'agricultuiv  à  l'application 
exclusive  de  la  méthode  expérimentale,  est  pour  le  moins 
une  grosse  prétention.  Vouloir  (]ue  ces.  jeunes  gens  étudient 
par  eux-mêmes  les  races  bovines  si  nombreuses,  en  fassent 
une  comparaison  approfondie,  mesurent  le  rendement  quo- 
tidien du  lait  des  Ayrshires  et  des  autres  races  grandes  lai- 
tières, analysent  le  lait  des  Jersey  et  <les  autres  races  grandes 
beurrières,  engraissent  les  Durhams,  Herefords,  Devons,  etc., 
pour  connaître  le  rendement  en  viande,  dans  un  temps  donné 
avec  une  alimentation  donnée,  et  la  valeur  intrinsèque  de 
cette  viande,  n'est-ce  pas  bien  gratuitement  faire  table  rase 
de  tout  ce  qu'ont  appris  et  enseigné  nos  <levanciers  ;  n'est-ce 
pas  imposer  à  ces  jeunes  gens  des  travaux  au-dessus  deleuç 
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Os  ('tiidos  «les  races  animales  au  point  de  vue  des  com- 
paraisons il  faire,  <les  supériorités  à  y  établir,  ne  laissent  pas 
que  d'embarrasser  les  grands  éleveurs  eux-mêmes,  et  les 
maîtres  de  la  science,  dont  l'opinion  n'est  pas  encore  bien 
fixée.  Chaque  race  a  des  partisans  et  des  détracteurs,  tout 
comme  les  écoles  d'agriculture.  Est-il  réellement  bien  néces- 
saire que  des  jeunes  gens  tranchent  eux-mêmes  ces  grosses 
questions  ?  Nous  croyons  que  les  données  des  maîtres  de 
l'art  peuvent  leur  suffire. 

Cependant  il  est  une  chose  que  l'on  apprend  à  Guelph,  et 
({ue  les  bons  professeurs  d'agriculture  n'enseignent  pas, 
c'est  le  croisement  des  races  pures.  Ecoutons  ces  Messieurs, 
à  la  page  ;?7  :  "  A  Guelph,  on  tient  les  représentants  de  neuf 
"  races  de  bêtes  à  cornes,  et  des  plus  beaux  spécimens.  Quel 
"  avantage  pour  les  élèves  qui  fréquentent  cette  écohi  de 
"  connaître*  par  expérience  les  profits  immenses  quf  peuvent 
"  être  réalisés  par  un  croisement  intelligent  des  races.  " — 
Connuent  on  a  travaillé  pendant  des  années  et  des  années 
à  former  des  races,  à  fixer  chez  elles  des  qualités  spéciales, 
correspondant  à  des  besoins  spéciaux,  et  à  Guelph  on  en- 
seifirne  aux  élèves  k  détruire  le  fruit  de  tant  de  labeurs  ! 
Ces  messieurs  nous  le  disent  ;  mais  au  moins  qu'il  nous  soit 
permis  de  n'y  pas  croire  ! 

A  la  page  87  on  écrit  :  "  Dans  nos  écoles  on  enseigne  l'éle- 
"  vage  des  chevaux,  qui  pourtant  aujourd'hui  n'est  nulle- 
"  ment  praticpe,  si  ce  n'est  qu'à  de  rares  exceptions.  " 

A  la  page  38,  parlant  de  la  future  école  on  nous  dit  :  "  On 
"  y  pratiquerait  l'élevage  des  meilleures  races  de  chevaux  (jui 
"  est  aujourd'hui  une  des  principales  sources  de  revenu  tlu 
"  cultivateur.  " — Les  commentaires  sont  inutiles. 

MM.  Beauchamp  et  Lapointe  écrivent  à  la  page  36  : 
"  Quelles  sont  les  autres  raisons  de  cet  insuccès  dans  nos 
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"  écoles  d'aoTicnlture  ?  Serait-ce  parce  fjue  les  t';ioultés  qui 
"  les  (.lirigeiit  ne  sont  pas  à  la  hauteur  de  leur  position  (*  Les 
"  commissaires  ne  le  croient  pas  :  au  contraire,  ils  ont  re- 
"  marque  qu'il  y  a  daas  ces  institutions  des  hommes  de  grand 
"  mérite,  des  hommes  qui  ont  fait  d«  l'enseignement  de  l'a- 
"  griculture  leur  carrière,  qui  ont  certainement  des  connais- 
"  sances  théoriques  considérables  et  beaucoup  de  pratique, 
"  des  hommes  enfin  qui  ne  devront  pas  être  oubliés,  etc.  " 
C'est  beau  tout  cela  ;  le  compliment  serait  trop  flatteur  si  à 
la  page  suivante  on  ne  jetait  l'insulte  à  la  face  de  ces  mêmes 
honnnes,  en  leur  disant  :  "  Vous  avez  eu  sous  votre  direction 
"  des  centaines  et  des  centaines  de  jeunes  gens,  et  vous  n'a- 
"  vez  pas  su  former  un  seul  cultivateur  de  (quelque  renom- 
"  mée.  "  On  essaie  bien  à  pallier  cette  insulte  en  attribuant 
à  des  circonstances  défavorables  cette  stérilité  de  leur  science 
et  de  leurs  efforts  ;  mais  comment  supposer  (pie  les  honnnes 
de  cœur  et  d'honneur  puissent  ainsi  mener  une  existence  si 
inutile.  Heureusement  que  cette  accusation  porte  à  faux. 

A  la  page  37,  on  écrit  :  "  Eu  effet,  où  sont  les  cultiva- 
"  teurs  qui  ayant  étudié  dans  l'une  ou  l'autre  de  nos  écoles, 
"  figurent  aujourd'hui  avec  avantage  dans  le  monde  agri- 
"  cole  ?  Si  vingt  ans  n'ont  pas  suffi  pour  produire  une  de- 
"  mi-douzaine  de  cultivateurs  de  quelque  renommée,  (jue 
"  devons-nous  penser  d'elles  ?  Poser  la  question,  c'est  la 
"  résoudre  ?  " 

Entendons-nous,  nous  supposons  que  pour  être  cultiva- 
teur de  quelque  renommée,  il  n'est  pa;  nécessaire  d'être 
fortuné  ni  même  d'être  capable  de  faire  des  rapports  spé- 
ciaux ;  cette  restriction  faite,  nous  citons  (juchpies  nomn 
d'anciens  élèves  qui  se  présentent  à  notre  mémoire  : 

MM.  Ovide  Méthot,  agriculteur,  conseiller  législatif  ;  C. 
A.  P.  R.  Landry,   agriculteur,   auteur   d'un  cours  complet 
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(l'agriculture,  primé  par  le  Conseil  d'agriculture  ;  Amëdëe 
Marsan,  professeur  d'agriculture  à  l'Assomption  ;  Joseph 
Roy,  chef  de  pratique  à  l'c^cole  d'agriculture  de  Sainte- 
Anne  ;  Michel  Gauvin,  ancien  chef  de  pratique  à  l'école 
d'agriculture  de  l'Assomption  ;  David  Guërin,  fermier  du 
Séminaire  de  Québbc,  à  St  Joachim  ; 


(t 


(( 
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MM.  Augustin  Fortin,     cultivateur 
Ulric  Beauchène  " 

Auguste  Fafard  " 

Alfred  Cimon 
Philippe  Gagné 
Georges  Sylvain 
Arthur  Bald 
Mars  Bellay 
Léonidas  Lortie 
Alphonse  Roy 
François  Bouchard 
Edouard  Normand 
Napoléon  Normand 
PI  li lippe  Lacoursiëre 


à  St  Jérôme, 
Bécancourt, 
L'Islet, 
la  Mal  baie, 
St  Eugène, 
BufFalo  Lake,  N.  0., 
St  Barnabe, 
St  Alphonse,   Sag., 
Hébertville, 
St  Joseph  de  Lévis, 
Roberval, 
St  Tite, 
St  Tite, 
Batiscan. 


m' 
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Nous  pourrions  continuer  cette  liste,  mais  nous  croyons 
•en  avoir  nommé  assez  pour  vous  prouv^er  que  c'est  à  tort 
qu'on  nous  accuse  de  n'avoir   pas  produit  de   cultivateurs. 

Le  rapport  spécial  nous  dit,  à  la  page  35  :  "  On  constate 
que  durant  les  huit  dernières  années,  129  élèves  venus  de 
la  Province  do  Québec  ont  fréquenté  le  collège  agricole  de 
Guelph.  "  Ce  nombre  doit  comprendre  plusieurs  cultiva- 
teurs de  quelque  renommée,  nous  demandons  humblement 
à  MM.  Beauchamp  et  Lapointe  de  bien  vouloir  nous  citer 
leurs  noms.  Nous  ne  prétendons  pas  q\ic  poser  la  questi^on 
c'est  la  résoudre. 
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Nous  lisons,  toujours  page  -'iH  :  "  Le  Gouvernement 
"  n'ayant  (qu'une  ëcole  à  subventionner,  la  création  d'un 
"  laboratoire  aussi  complet  que  ^elui  de  Guelpli  strait  chose 
"  facile.  " — Nous  avons  toujours  considère  comme  une  la- 
cune déplorable  l'insuffisance  ou  le  manque  d'appareils  et 
de  collections  permettant  de  faire  aux  élèves  certaines  dé- 
monstrations scientifiques  ;  mais  à  qui  cette  lacune  est-elle 
imputable  ?  L'école  à  laquelle  on  semblait  chaciue  année 
vouloir  retirer  une  subvention  insuffisante,  pouvait-elle  se 
procurer  ces  collections  et  appareils  coûteux  (jue  l'on  pro- 
digue ailleurs?  D'ailleurs  le  Collège,  dont  on  critique  si 
amèrement  le  voisinage,  a  l(mgtemps  permis  de'  profiter  de 
son  cabinet  de  physicjue  et  de  son  laboratoire  pour  les  (;x- 
périences  en  rapport  avec  les  cours  de  l'école  d'agriculture. 


Encore  à  la  page  88  :  "  Enfin,  votre  Commission  suggère 
"  de  bâtir  une  école  sur  le  plan,  de  Guelph  et  d'imiter  ce  qui 
"  s'est  fait  tant  sous  le  rapport  théorique  que  pratique,  afin 
"  que  les  jeunes  gens  qui  en  sortiront  avec  leurs  certificats 
"  puissent  se  sentir  les  égaux  de  ceux  qui  exercent  les  pro- 
"  fessions  libérales.  " — Décidément  on  juge  mal  nos  agri- 
culteurs, même  ceux  qui  sortent  de  nos  écoles  ;  il  suffira 
d'aller  à  cette  institution  de  Guelph,  mais  il  faudra  y  aller, 
pour  qu'il  soit  permis  de  se  sentir  les  égaux  de  ceux  (jui 
exercent  les  professions  libérales    On  n'accusera  toujours 
pas  ces  messieurs   de  vouloir  par  la  flatterie  corrompre  les 
suffrages  de  leurs  électeurs  agricoles,   et  surpren  Ire  le  vote 
des  agriculteurs,  leurs  collègues  au  Parlement.   Nous  vou- 
lons bien  supposer  que  l'école  de  Guelph  répond  aux  besoins 
de  la  province  d'Ontario,  mais  nous  prétendons  qu'elle  n'est 
pas  ce  qu  il  faut  à  la  province  de  Québec.    En  voici  la  rai- 
son :  Dans  n:tre  province,   la  classe  agricole  se  compose 
presqu'exclusivement  de  cultivateurs  qnï  font  valoir  eux- 
mêmes  le  sol  dont  ils  sont  les  propriétaires,  avec  l'aide  de 
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leur  famille,  et  qucl(incfoi>s  d'un  ou  deux  serviteurn.  Presque 
tous  possèdent  ce  (|u'on  appelle  des  moyennes  fermes.  Les 
Godlcny.n  Farmer.s  sont  ici  trop  peu  nom])reux  pour  que 
l'on  puisse  songer  à  leur  dddier  une  école  spéciale,  comme 
on  l'a  fait  à  Ontario  C'est  aux  enfants  de  la  grande  classe 
qu'il  faut  s'adresser,  c'est  à  eux  (ju'il  faut  donner  l'ins- 
truction théori(iuo  et  pratique.  Et  pour  cela,  nos  «écoles 
existantes  sont  à  la  hauteur  de  leur  mission,  (jui  ne  consiste 
point  à  faii'e  des  savants,  mais  des  })raticiens,  possédant  les 
connaissances  nécessaires  pour  oi'ganiser  une  exploitation 
raisonnée,  entreprendre  et  mener  à  bonne  fin  les  améli(jra- 
tions  demandées  par  l'état  actuel  de  notre  culture. 

Mais  on  va  plus  loin.  On  suppose  nos  élèves  prêts  à  rou- 
gir de  leur  profession  ;  cette  pensée  ne  fait  pas  honneur  aux 
membres  tl'une  commission  agricole.  Pourquoi  veut  on  qu'un 
jeune  homme  ayant  fait  avec  succès  son  cours  à  Sainte- 
Anne,  ne  se  sente  pas  l'égal  d'un  médecin  ou  d'un  avocat  ? 
C'est  un  bel  encouragement  donné  à  l'agriculture  !  Et  croyez- 
vous  que  ce  jeune  honnne  sera  un  meilleur  cultivateur,-  un 
cultivateur  plus  utile  à  son  pays,  quand  on  lui  aura  donné 
h  grands  frais  des  maîtres  d'économie  politique  et  littéraire, 
quand  on  lui  aura  appris  ce  qu'il  faut  penser  <le  l'opinion 
formulée  par  Taine  :  "  Milton  était  né  pour  l'ode  et  pour  le 
drame  ?  "  (Rapport  de  Guelph  pour  1882,  page  73.) 

Telles  sont.  Messieurs  les  députés,  les  (quelques  observa- 
tions que  notre  conscience  nous  a  fait  un  devoir  de  vous 
soumettre  humblement,  en  réponse  aux  rapports  et  docu- 
ments ci-dessus  analysés.  Que  Messieurs  les  membres  de  la 
Connnission  nous  pardonnent  d'avoir  opposé  à  certaines  de 
leurs  allégations,  des  dénégations  catégoriques  ;  le  respect  de 
la  vérité  nous  y  obligeait,  et  nous  l'avons  fait  en  dehors  de 
toute  personnalité.  Nous  avons  usé  de  notre  droit  de  ré- 
ponse, et  nous  ne  pensons  pas  en  avoir  dépassé  les  bornes. 
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Les  rapports  de  la  Comuiission  avec  tous  les  procès-ver- 
Laux  des  séances,  sont  sous  vos  yeux  ;  permettez  d'y  joindre 
notre  mémoire.  L'heure  est  solennelle  et  décisive.  Les  écoles 
d'agriculture  vont  comparaître  à  la  barre  du  Parlement 
pour  y  recevoir  un  arrêt  de  vie  ou  de  mort.  Vos  Commis- 
saires requièrent  contre  elles  une  sentence  capitale,  nous 
demandons  leur  maintien  et  leur  développement.  Le  Parle- 
ment, dans  cette  affaire,  représente  la  justice,  dont  l'allégo- 
rie, les  yeux  bandés,  tient  une  balance  en  main.  Un  des 
plateaux  fléchit  sous  le  poids  des  rapports  de  la  Commis- 
sion, que  l'autre  re(;oive  notre  modeste  travail  1 

Espérant  avoir,  dans  ce  court  mémoire,  élucidé  la  ques- 
tion, comptant  sur  votre  impartialité  et  sur  votre  dévoue- 
ment si  connu  à  la  i-ause  agricole,  voyant  déjà  surgir  parmi 
vous  d'éloquents  défenseurs  des  écoles  d'agriculture,  nous 
remettons  en  toute  coniiance  leur  sort  entre  vos  main.n. 

Votre  tout  dévoué  serviteur, 


L.  0.  TREMBLAY,  Ptre, 

Directeur. 


Ecole  d'agriculture  de  Sainte-Anne, 
2  janvier  18GD. 


E  U  11  A  T  A 

Pa,u;c  7,   17o  ligue. — Au  lieu  do  "  acquerrons,  "  lisez  "  acqué- 


rons. 


Page  11,  20g  ligne. — Lisez  "  grave  et  on  ne  peut  plus  mal  fondée." 
Page  11,  24c  ligne. — Au  lieu  de  "  exclue,  "  lisez  "  exclut.  " 
Page  IG,   23o  ligne. — Au  lieu  de  "  proconsuea,  "  lisez  "  précon- 


çues. 


Page  17,  7e  ligne. — Au  lieu  de  *'  imminents,  "  lisez  "  émincnts."^ 
Page  23,    20e  ligne. — Au  lieu  de    '''  craignons,  "    lisez    "  crai- 


gnions. 


Page  24,  30e  ligne. —  Au  lieu  de  "  rapport,  "  lisez  "  rapports.  " 
Page  25,  2o  ligne. — Au  lieu  de  "  venues,  "  lisez  "  \'enus,  " 
Page  25,  8o  ligne. — Au  lieu  de  "  eiïgoûmeiife,  "  lisez  •'  engoue- 


ment. 


Page  20,  14e  ligne. — Au  lieu  de  "à  pallier,  "  lisiz  "  de  pallier.  "" 


11 


*  acquc- 


budt'e." 
it.  " 
Iirécou- 

inoutsi." 
"  crai- 

ports.  " 


-'Dgoue- 


Hier.  '^ 


